
ONIANE Michel Florian etMinang Jean-Baptiste, deuxcompatriotes, âgés respecti-vement de 18 et 21 ans, etdomiciliés au quartier Ad-zougou, dans le deuxièmearrondissement de la com-mune d'Oyem, sont pour-suivis pour avoir cambriolé,dans la nuit du lundi 30 aumardi 31 janvier 2017, la li-brairie Gusart, située dansle même quartier.C'est l’antenne provincialede la police judiciaire duWoleu-Ntem qui, après en-quête, est remontée jusqu'àeux. Présentés devant leprocureur près le tribunalde première instanced'Oyem, les deux mis encause ont été placés sousmandat de dépôt à la prisoncentrale d’Oyem pour volaggravé et association demalfaiteurs. Des faits pourlesquels ils devraient pas-sés en jugement dans lesprochains jours.Une source proche du dos-sier nous a relaté les faits.Ainsi donc, dans la nuit dulundi 30 au mardi 31 jan-vier, Oniane et Minang pro-fitent de l’obscurité quirègne dans le quartier pours’introduire subreptice-

ment avec effraction dans lalibrairie. Après avoir casséla porte principale à l’aided’une barre de fer et despieds de biche, ils accèdentà l’intérieur de la structurequ'ils passent au crible. Les deux acolytes s’empa-rent donc de deux ordina-teurs portables, destéléphones portables, d’unesomme de 950 000 francs etde plusieurs documents im-portants appartenant à lafamille de la victime.Le lendemain matin, le pro-priétaire de la librairie,après avoir constaté les dé-gâts, dépose une plaintecontre X auprès de l’an-tenne  provinciale de la PJ.L'enquête menée par lesagents de l'unité anti-bandi-tisme va permettre l'inter-pellation, à son domicile, deOniane Michel Florian,considéré comme l'acteurprincipal du coup. Lors de son audition, l'inté-ressé ne tardera pas à pas-ser aux aveux, racontantmême le cambriolage dansles moindres détails, de saplanification jusqu’à sa réa-lisation. C'est pendant sesaveux qu'il livrera égale-ment son complice pré-sumé, MinangJean-Baptiste. Aussi, ce der-nier sera-t-il, lui aussi,cueilli à son domicile,comme un fruit mûr.Lors des perquisitions ef-

fectuées aux domiciles desdeux individus, les enquê-teurs auront eu le loisir derécupérer une partie dubutin volé, soit 2 ordina-teurs et des téléphones por-tables ainsi qu'une sommede 200 000 francs. Le reste

de l’argent, apprendra-t-ondes deux mis en cause, aservi  à l’achat des fringueset à passer du bon tempsdans les bars huppés de laville d’Oyem. Quant à la sacoche conte-nant les documents de la

victime et des membres desa famille, elle a été retrou-vée par les policiers dansune maison abandonnée,non loin du lieu où a étécommis le cambriolage.C'est la deuxième fois que lalibrairie Gusart est l'objet
d'un casse. La première fois,c’était en 2015. Plusieursordinateurs avaient alorsété dérobés, ainsi qu'uneimportante somme d’ar-gent, par des inconnus, nonidentifiés à ce jour.
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Oniane et Minang, cambrioleurs de la librairie Gusart
Vol aggravé et association de malfaiteurs à Oyem

ANS
Oyem/Gabon

Une partie du butin retrouvée chez les deux indivi-
dus.
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Les deux voleurs présumés, Oniane et Minang.
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Mohamed Aït Ben Ali et ses
coaccusés Nativité Ongala,
Irène Patricia Manguila
Boussamba et Christian
Nkéro Capito - tous
proches collaborateurs de
l'ancien ministre Ngambia -
sont poursuivis pour des
faits graves dans la réalisa-
tion du programme des lo-
tissements sociaux SNI
"Mangoumba", dans la
commune d'Akanda.   

LE directeur général de Sa-tram-EGCA, Mohamed AïtBen Ali, séjourne depuishier après-midi à la prisoncentrale de Libreville. Lemis en cause était en garde

à vue depuis plusieursjours dans les locaux duB2. Présenté, hier après-midi, devant le procureurde la République près letribunal de première ins-tance de Libreville, il a étéplacé sous mandat dedépôt à la prison centralede Libreville, suite à l'en-quête relative à la réalisa-tion du programme deslotissements sociaux SNI(Société nationale immobi-lière) "Mangoumba",  nonloin du stade de l’Amitié,dans la communed'Akanda, au nord de Li-breville.Mohamed Aït Ben Ali n'estpas la seule personne àavoir été mise en examendans cette affaire puisqueChristian Nkéro Capito, ex-conseiller financier a été

aussi écroué. Plusieursproches collaborateurs del'ancien ministre MagloireNgambia - qui est depuisplusieurs semaines sousmandat de dépôt à la pri-son centrale de Libreville -ont eux aussi été déféréshier après-midi devant unjuge d'instruction. Leurmandat de dépôt à la pri-son centrale de Librevilleétait attendu au momentoù nous mettions souspresse hier soir. Il s'agit de:Nativité Ongala, ex-direc-teur de cabinet, Irène Pa-tricia ManguilaBoussamba, ex-secrétaireparticulière.Il ressort selon les infor-mations en notre posses-sion que cette affaireremonte au début de l'an-née 2013 lorsque le minis-

tre de l'Habitat del'époque, Magloire Ngam-bia décide de faire un pro-jet de lotissement de 1000parcelles à vendre aux Ga-bonais sur une superficiede 100 ha du côtéd'Akanda. 55 ha appartien-nent à l'Etat et 45 ha à uncompatriote ancien minis-tre de l'Agriculture sousOmar Bongo. Pour la réali-sation de ce projet, le mi-nistre décide de le faire parle biais de la SNI. Qui elle seretourne vers deuxbanques pour contracterun crédit de 20 milliardsde francs. Une fois cettesomme empochée, la SNIconfie les travaux de gré àgré à ECBA dont le direc-teur est Mohamed Aït BenAli pour un contrat de 36milliards de francs négocié

entièrement par le minis-tre Ngambia et son conseil-ler financier Capito. Apartir de là, le bureau decontrôle Véritas repré-senté par Mme Nansirouainsi que la société GIVpour la commercialisationdes parcelles entrent en ac-tion. Il est prévu que leproduit des ventes et la ré-servation des parcellessont reversés dans uncompte séquestre qui de-vait servir au rembourse-ment du crédit couvert parune garantie de l'Etat ga-bonais.Les questions que les en-quêteurs se posent sont desavoir pourquoi un marchéde 36 milliards de francs aété accordé à Mohamed AïtBen Ali ? Pourquoi le dé-dommagement du compa-

triote détenteur des 45 au-tres ha du site est payé parSatram et non par EGCAaujourd'hui objet d'unaudit de gestion décidé parles administrateurs pourfaire le point sur la gestiondu directeur général ? Parailleurs, on apprend queles deux banques ont ar-rêté de payer le reste dumontant aux motifs que lestravaux réalisés sur le sitene correspondaient pas aumontant qui leur avait étéprésenté. Où sont doncpassées les sommes réelles? Comment le bureau Véri-tas a-t-il pu valider des  fac-tures qui se sont avéréesdouteuses ? Autant dequestions que l'enquêteélucidera.

Le patron de Satram-EGCA et Christian Nkéro Capito sous
mandat de dépôt à la prison centrale de Libreville

Programme des lotissements sociaux SNI "Mangoumba"

JNE
Libreville/Gabon

C'est après avoir
forcé cette porte
principale que les
deux prévenus se

sont introduits à l'in-
térieur de la librairie.
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